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Résumé
En Chine, la dynamique des plans successifs de réformes juridiques lancés depuis la fin des 
années 1970 cache difficilement une réalité quotidienne faite d’attaques frontales contre le 
constitutionalisme et l’État de droit. Sur le terrain, on ne peut que constater les écarts qui existent 
entre les déclarations d’intention, le contenu du droit positif et les pratiques. Dans ce contexte, 
quel bilan peut-on dresser de plusieurs décennies de réformes juridiques engagées par le Parti 
communiste chinois (PCC) au nom de l’État de droit » (yifa zhiguo)? À partir de la constitution 
d’une base de données comprenant l’ensemble des lois et règlements administratifs promulgués 
au niveau national entre 1978 et mars 2014, cet article présente une synthèse des principales 
étapes de la révolution juridique de l’ère post Mao ainsi que l’évolution des principaux acteurs 
institutionnels de la fabrique du droit. Tout en reconnaissant les progrès considérables effectués 
durant la période étudiée, ce travail montre le labyrinthe normatif désordonné que constitue tou-
jours le droit chinois. Cette situation nous semble la cause plus que la conséquence de l’empê-
chement de la branche législative du pouvoir à se constituer en pouvoir autonome. Au cours des 
années 2000, la montée d’un appareil sécuritaire s’est adossée au système règlementaire, arbi-
traire, existant. Nous concluons que la dissonance observée entre un droit positif relativement 
éclairé et les pratiques d’un État policier ne relève pas d’une contradiction dialectique mais de 
l’incapacité - ou du refus - du PCC à créer les mécanismes juridiques techniques d’élaboration 
d’un État de droit. Par conséquent, une telle situation interdit, pour l’heure, d’en fonder les prin-
cipes éthiques, philosophiques et politiques.
Mots‑clefs
État de droit, Chine, réformes juridiques, analyse quantitative, autoritarisme, société harmo-
nieuse, pouvoir législatif
Abstract
— The rule of law in China: on the margins of a bureaucratic and absolutist empire 
(1978‑2014) — The paper tries to address difficult yet key questions for China’s future legal 
development: Can we assess the last 35 years of legal reform, which has officially aimed to 
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establish the rule of law (yifazhiguo)? Put differently: Can the legal reforms undertaken by the 
Communist Party of China (CPC) since 1978 build a coherent and reliable legal system? If 
not, then how can the gap between the official discourse in favour of the rule of law and daily 
practices on the ground be explained? To answer these questions, we have built a database of 
all laws and administrative regulations (of all kinds) promulgated by the State Council, the 
National People’s Congress (NPC) and its Standing Committee between December 1978 and 
February 2014. This database offers a comprehensive view of the various phases of China’s 
legal reforms divided by areas of law. It also shows the remaining existence of a vast normative 
disorder despite the 2000 Law on Legislation. China is still ruled by a myriad of administrative 
regulations whose legal statuses are vague and/or arbitrary. The lack of normative authority of 
national laws in the general legal framework contributes to the lack of authority of the NPC, 
which still cannot constitute a true legislative authority. Under the direct guidance of the exist‑
ing executive powers at the State and Party levels, the Standing Committee of the NPC remains 
the key legislature. Finally, our quantitative results show that new actors have been involved in 
the law‑making process since the early 2000s. These actors target new areas of laws and regu‑
lations, in particular those related to public safety, public security and freedom of expression. 
This new trend largely explains the substitution of an official discourse on Rule of Law with that 
of a so‑called “harmonious society”.
Keywords
Rule of law, China, legal reforms, assessment quantitative analysis, authoritarianism, harmoni‑
ous society, legislative power
« La démocratie doit se traduire par des lois afin de s’assurer que les institutions et 
les lois ne changent pas quelle que soit l’équipe dirigeante, ou dans le cas où eux-mêmes 
changeraient d’avis », déclarait Deng Xiaoping en décembre 1978, dans un discours des-
tiné à mettre un terme aux pratiques maoïstes. Malgré un large consensus autour de l’action 
du petit Timonier, il a fallu attendre vingt ans pour que le principe « d’un gouvernement 
conforme au droit » (yi fa zhi guo) 1 soit introduit dans la Constitution de la République 
Populaire, en son article 5. Lors du trentième anniversaire de cette même Constitution, en 
2012, le secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC), Xi Jinping, a de nouveau 
appelé à la formation d’un État de droit 2. 
Derrière la cohérence apparente des discours officiels successifs comme des plans 
de réformes juridiques et judiciaires, la réalité brute dévoile des écarts béants entre 
les déclarations d’intention, le contenu du droit positif et les pratiques ordinaires. Les 
atteintes aux droits fondamentaux, les attaques frontales contre le constitutionalisme et 
les procès des représentants de la société civile ne se sont jamais interrompus (certes 
avec une intensité inégale) depuis la fin des années 1970. Le PCC oscille entre une 
ligne éclairée, modérément conservatrice, et un courant ultra sécuritaire que rassemble 
une myriade de factions, de groupes et de clans qui le déborde largement.   La mue 
du maoïsme révolutionnaire fondateur en courants amis ou ennemis de l’État de droit 
démocratique résume la vie des idées politiques en Chine depuis quarante ans. Dans 
1. Proche de la formule anglaise « Rule of law », sans sa dimension philosophique, le principe s’est
imposé par rapport à celui du « gouvernement par les hommes » (renzhi), associé au culte de la personnalité de 
l’ère maoïste. Dans le contexte des tensions politiques des années quatre-vingt, ce terme fut progressivement 
abandonné au profit d’un système politique « gouverné par la loi » au sens d’un droit répressif compris dans 
l’expression « Rule by law ». 
2. http://cpc.people.com.cn/n/2012/1205/c64094-19793598.html
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ce contexte, quel bilan peut-on dresser des réformes juridiques engagées par le PCC ? 
Depuis la mort de Mao, la fabrique du droit est–elle enfin consolidée ? Surtout, celle-ci 
a-t-elle permis d’édifier un système juridique cohérent, susceptible de déboucher, à 
moyen ou long terme, sur un État de droit ?
Seule une approche mobilisant un grand nombre de données pouvait permettre 
de répondre à ces questions difficiles mais essentielles.  À cette fin, nous avons entre-
pris de  constituer ex‑nihilo une base de données 3 comprenant, de 1978 à mars 2014, 
l’ensemble des lois et règlements administratifs (tous types confondus) promulgués par 
les trois principales autorités compétentes en la matière au niveau national, à savoir : le 
Conseil des affaires de l’État (CAE) – équivalent du gouvernement central –, l’Assemblée 
nationale populaire (ANP) et son Comité permanent (CPANP).
Cet article présente un panorama synthétique des grandes étapes de la révolution 
juridique de l’ère post Mao puis l’évolution des principaux acteurs institutionnels de 
la fabrique du droit. Tout en reconnaissant les progrès considérables effectués depuis 
1978, ce travail permet d’exposer le labyrinthe normatif que constitue aujourd’hui le droit 
chinois malgré la promulgation en 2000 d’une Loi sur la législation (Lifafa) censée fonder 
une hiérarchie des normes. Cette situation nous semble la cause et non la conséquence 
de la situation d’empêchement dans laquelle l’ANP demeure pour constituer un pou-
voir législatif, digne de ce nom. L’ANP est essentiellement une chambre de propositions 
(parfois) et d’enregistrement (toujours) de politiques publiques décidées par les autorités 
centrales. Celles-ci sont téléguidées par les différents cénacles que constitue l’appareil du 
parti qui, lui-même, est organisé par des règles de droit et une justice à part entière. Au 
cours des années 2000, relativement tardivement donc, la montée de l’appareil sécuritaire 
incarné par le ministère de la Sécurité publique s’est adossée au système règlementaire 
existant. Nous concluons que la dissonance observée entre un droit positif relativement 
éclairé et des pratiques d’État policier ne relève pas d’une contradiction dialectique mais 
de l’incapacité ou du refus du PCC à créer les mécanismes techniques, juridiques d’éla-
boration d’un État de droit interdisant par conséquent d’en fonder les principes philoso-
phiques et politiques.
LES GRANDES ÉTAPES DE LA RÉVOLUTION JURIDIQUE  
DE L’ÈRE POST‑MAO, BRÈVE TENTATIVE DE RATIONALISATION 
A POSTERIORI 
Afin de mieux comprendre les principales évolutions des quatre dernières décen-
nies, revenons tout d’abord sur le temps plus long (Bourgon, 2004, 161-172). La Chine 
contemporaine a connu quatre grandes révolutions juridiques : sous l’Empire, lors du 
dernier tiers du 19e siècle, aux prémices puis à mi-parcours de la République de Chine 
(1920-30), aux débuts de la République Populaire de Chine (1949-54) et, enfin, après la 
Révolution culturelle, avec les réformes de Deng Xiaoping.
3. Cette base de données est le fruit d’un travail d’équipe mené en collaboration avec Thibault Curmi et
Zhao Can, assistants de recherche du programme « Justice, Law and Society in China » de Sciences Po/CERI. 
Ce travail a été rendu possible grâce à leur professionnalisme et leur extrême minutie. La professeure Hélène 
Piquet (UQAM) m’a fait l’honneur de donner des avis éclairés sur une première version du texte. Je reste bien 
évidemment entièrement responsable de son contenu. 
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Le droit sous la Chine rouge
Dès la prise du pouvoir par le PCC dans les bases révolutionnaires du ShanGanNing, 
une double réforme du droit et de la justice a été entreprise. D’emblée, celle-ci s’est 
inscrite, dans les discours tout du moins, non seulement contre la très longue tradi-
tion juridique impériale mais également contre l’expérience républicaine nationaliste 
(1911-1949), caractérisée par des emprunts au droit japonais et à certains pays européens. 
Cette opposition à la tradition chinoise, ancienne et moderne confondues, s’est trans-
formée en indifférence et désormais en profonde ignorance de ce qui demeure appelé 
« le droit féodal ». Or, le caractère très original du modèle de droit continental chinois 
contemporain a été forgé, et continue à l’être, par ce comparatisme juridique transconti-
nental. Dans les années 1990, le travail de préparation de l’accès de la Chine à l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) a permis une pénétration du modèle juridique de 
Common Law en droit des affaires. Pour autant, la refondation institutionnelle du système 
juridique et judiciaire de la RPC s’opère toujours largement dans le cadre du modèle 
soviéto-stalinien tel qu’il a été forgé puis hérité du maoïsme.
La contradiction est donc flagrante entre, d’une part, une ligne officielle hostile au 
« modèle occidental », prônant un retour à la tradition (bentuhua) (Piquet, 2009, 151-191), 
mettant en avant un essentialisme chinois (guoqing) et, d’autre part, une réforme substan-
tielle du droit positif qui, depuis plus de 150 ans, est devenu un produit hybride n’excluant 
finalement que ses propres sources.
Les échecs du projet de « nouvelle démocratie » (xin minzhu) des débuts du maoïsme, 
malgré une première Constitution réformiste promulguée en 1954, ont abouti à une longue 
période de nihilisme légal dont la Révolution culturelle n’a pas marqué le lancement mais 
l’apogée. Le maoïsme politique n’a pas seulement signifié une volonté d’instrumentalisa-
tion du droit mais l’abolition de pans entiers du système judiciaire hérité de l’Empire et 
de la République de 1911. Entre le début des années 1950 et la fin des années 1970 se sont 
entrecroisées des campagnes de violence de masse perpétrées par des foules anonymes 
appelées au tribunal du peuple à juger à ciel ouvert, dans les théâtres et les stades, les cri-
minels contre-révolutionnaires. L’éradication des professions juridiques et l’effacement 
du droit, remplacé par des slogans politiques lapidaires, expliqueraient, selon l’un des 
anciens Président de la Cour populaire suprême, Xiao Yang, « l’état de sous-développe-
ment de la Chine en matière juridique au XXIe siècle » 4. Ce bref rappel historique a pour 
mérite de contextualiser les différentes séquences de réformes juridiques à l’œuvre depuis 
l’ouverture de la Chine au monde, à la fin des années 1970.
Tout devant être reconstruit, et ce, dans tous les domaines, les changements ont 
eu lieu tout azimut. L’objectif consiste à adapter les nouvelles normes juridiques aux 
mutations idéologiques du contexte de l’après-Révolution culturelle en conservant le 
maintien du pouvoir unique du Parti. En soi, le processus d’accès de la Chine à l’OMC 
(1986-2001) n’a pas marqué le développement décisif du droit à l’exception d’une loi de 
référence, la Loi sur la Législation, destinée à clarifier le système normatif. La longue 
décennie suivant la promulgation de ce texte (2001-2014) a permis les amendements des 
lois votées vingt ans plus tôt, dans le sens d’une plus grande adaptation aux évolutions 
du droit international et du droit comparé des principaux pays partenaires de la Chine. 
Cette période est aussi marquée par la mise en lumière des contradictions de plus en 
plus prégnantes entre le droit tel qu’il s’énonce et le droit tel qu’il se pratique. Les deux 
4. Discours prononcé à la City University de Hong Kong, le 12 novembre 2004, intitulé : « Le système
judiciaire en Chine et sa réforme ». 
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étapes principales de la réforme juridique post-Mao se résument donc ainsi : une phase 
de construction (1978-2001) à laquelle a fait suite une phase de consolidation mais aussi 
de grande confusion (2001-2014).
Publiés tardivement par les services du gouvernement, en 2008 et en 2011, les Livres 
Blancs consacrés à la réforme juridique correspondent à des énoncés politiques, une forme 
d’autojustification des réformes engagées ou à entreprendre 5. La reconstruction juridique 
a subi le même sort que les autres domaines de modernisation de l’ère post-Mao : celle-ci 
s’est souvent faite par à-coups, sur la base d’une démarche pragmatique élaborée à partir 
de projets pilotes conçus et évalués par des fonctionnaires disposant d’une double com-
pétence au sein de l’État-Parti. Contrairement au discours officiel, il est bien difficile de 
voir dans la réforme juridique depuis 1978 un continuum historique parfaitement régulé, 
à partir duquel on pourrait identifier clairement un point de départ (le régime postrévolu-
tionnaire consensuel) et un point d’arrivée : l’État de droit démocratique.
L’accès aux sources du droit pour les justiciables
Depuis 1978, l’accès aux sources législatives et réglementaires s’est indéniable-
ment amélioré. Le développement des nouvelles technologies de l’information a permis 
un meilleur accès, y compris en anglais, aux sources du droit positif. La diffusion sur 
Internet des lois et des règlements spécifiques est devenue relativement systématique. 
Les ministères possèdent tous des sites officiels qui relayent les sources normatives 
de leurs champs respectifs. Le Conseil des affaires de l’État publie dans son bulletin 
les principaux règlements  et le ministère du Commerce extérieur édite sérieusement 
toutes les lois à caractère économique et commercial ainsi qu’un important Catalogue 
des Investissements. Pour autant, les informations contradictoires entre les sites offi-
ciels sont innombrables sans compter les aléas de banques de données organisées sur la 
base de critères distincts. Dans un recueil vendu en librairie, la Cour populaire suprême 
rend accessible annuellement ses interprétations judiciaires, qui ont valeur de règle de 
droit, et reprend aussi, par souci de cohérence de la chose jugée, les décisions des cours 
inférieures considérées «  importantes » 6. Enfin, il existe des compilations de textes 
législatifs et règlementaires, généralement en libre accès dans les juridictions, édités 
par les Bureaux de la justice aux échelons des districts et des préfectures. L’ANP dif-
fuse l’actualité des textes normatifs mais, d’expérience, sa propre base n’est pas fiable. 
Les textes référencés sont souvent concurrents et les sources indiquées sans rigueur, 
à partir d’un classement plus administratif ou politique que juridique. Ceci permet de 
comprendre que l’autorité institutionnelle émettrice est plus déterminante sur les effets 
réels de l’application d’une norme que sa définition juridique stricte. Les sources institu-
tionnelles indiquées sont généralement les suivantes : la République populaire de Chine, 
le Comité Central du PCC, le Comité permanent de l’Assemblée nationale populaire ou 
l’ANP ainsi que le Conseil des affaires de l’État. Nous avons retenu ces catégories dans 
notre base de données afin de comparer l’origine institutionnelle des normes édictées 
(cf. Tableaux 7 et 8).
5. Intitulés « La construction de l’État de droit en Chine » et « Le système juridique aux caractéristiques 
socialistes chinoises » : http://www.scio.gov.cn/zfbps/ndhf/2011/Document/1034943/1034943.htm
http://www.scio.gov.cn/zfbps/ndhf/2008/Document/307866/307866.htm.
6. Sans pour autant que l’on puisse assimiler ce système à celui des guiding cases des pays de
Common Law. 
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En l’absence d’un Journal officiel ou d’un site comme Légifrance, plusieurs édi-
teurs juridiques étrangers en association avec des cabinets d’avocats et des sociétés 
type Westlaw ou Lexis‑Nexis ont développé des banques de données relativement com-
plètes sur la production législative et règlementaire en matières économique et commer-
ciale, tant au niveau central que local. Ces bibliothèques digitales non officielles sont 
payantes et orientées vers un but pratique. En revanche, le travail constitué par une 
équipe de la faculté de droit de l’université Beida 7 ainsi que China Law and Practice 
proposent des bases de données fiables et bilingues. De façon générale, le citoyen 
comme l’homme d’affaires, chinois ou étranger, ont désormais facilement accès aux 
textes les plus importants pour leurs activités quotidiennes. Toutefois, les structures 
d’information officielles ne sont pas à la hauteur de l’immense tâche qui consiste à 
fournir à un pays de plus d’un milliard d’habitants, l’ensemble des normes juridiques et 
réglementaires au rythme de leur actualisation. Sans même mentionner les documents 
internes (neibu) au Parti ou à l’État, l’absence d’une source unique, officielle et fiable, 
de production des règles de droit fragilise les citoyens chinois face à l’arbitraire et 
constitue un des obstacles majeurs à la constitution d’un État de droit. Cette situation 
génère aussi des comportements dynamiques ainsi qu’en témoigne l’essor des publica-
tions juridiques qui forment des cohortes de citoyens autodidactes, juristes en herbe, ou 
le phénomène des « avocats aux pieds-nus ».
Une rationalisation du droit sans codification
Entre la réhabilitation du ministère de la Justice et la promulgation d’une nouvelle 
Constitution en octobre 1982, la RPC a vécu quatre années de transition. Par la suite, 
ces années ont été suivies d’une phase de boulimie normative plus que législative étant 
donné que le nombre de lois stricto sensu est, en fait, resté limité, jusqu’à la décision 
de relancer le processus de réformes socio-économiques, réaffirmé par le PCC malgré 
la tragédie de la Place Tiananmen de juin 1989. Les événements politiques survenus en 
Chine tout au long de la décennie 1980-90 ont établi une modernisation juridique sous 
contrainte 8 (Lubman, 1999), néanmoins relativement active. Les 3ème (1993-2007) et 
4ème (depuis 2007) phases de réformes ont été rythmées par les grandes orientations 
politiques décidées au cours des Congrès du PCC (1992, 1997, 2002, 2007, 2012).
Le nombre total de lois et règlements publiés par la Chine au cours des périodes 
1979-1983, 1996-2000 et 2001-2004, a été de 4119, 37 775 et 94 288 respectivement. 
Cependant, de 1978 à 2013, seules 322 lois ont été votées (235) et/ou amendées (87). 
Dans le domaine de la production législative au sens strict, cinq années sont particulière-
ment notables dans notre base de données : 1983, 1993, 2000, 2008 et 2011. Ces années 
correspondent peu ou prou au calendrier des Congrès du Parti. La période 1996-2014 
est la plus active en termes de production normative, tous types confondus (cf. Tableau 
n° 1). Depuis la promulgation de la loi de 2000, la production de normes et, paradoxale-
ment, de types de normes est quantitativement supérieure par rapport à la période anté-
rieure. La décennie 2000 correspond pour moitié à la création de nouveaux textes et pour 
moitié à la révision des lois élaborées antérieurement. Le tableau ci-après montre l’acti-
vité purement législative (falv) de l’Assemblée Nationale Populaire de 1978 à 2013.
7. http://www.lawinfochina.com/
8. Stanley Lubman utilise la métaphore de « l’oiseau en cage ».
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Tableau n° 1 : Évolution quantitative du travail législatif et réglementaire 
(Chine, 1978‑2013)
0
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moyenne linéaire 
(normes/an)
Source : à partir de http://www.chinalaw.net 
Les premières lois de l’ère post-Mao datent de 1979 (cf. tableau n° 2). Dès le départ, 
celles-ci sont peu nombreuses, compte tenu de l’absence de savoir-faire et du manque de 
capacité logistique de l’ANP à l’époque. Pour autant les lois votées se concentrent non 
pas sur des sujets économiques comme on l’a longtemps cru mais sur le droit de procé-
dure pénal, l’organisation des assemblées populaires (locales et nationale) et la protection 
de l’environnement. Au début des années 1980, la loi de procédure civile, la loi sur le 
mariage ainsi que la loi sur la terre occupent en grande part le travail de l’ANP. La ques-
tion de la terre, de la pêche et, toujours, la protection de l’environnement constituent les 
préoccupations majeures. Concernant les grands textes fondamentaux, le droit pénal et de 
procédure pénale sont rénovés de fond en comble à partir de 1979. En 1986, les Principes 
généraux du droit civil, compilés en neuf chapitres, sont édictés.
La Chine a entrepris, sans en avoir achevée aucune jusqu’à présent, la refondation 
de son droit pénal et de son droit civil (appelé à succéder aux Principes généraux du droit 
civil même si le code civil annoncé pour 2010 est en suspens), l’adoption d’un droit de 
l’environnement désormais assez élaboré ; une réforme judiciaire tardive mais signifi-
cative ; enfin, une réforme modeste du droit administratif et constitutionnel. Quant au 
droit des affaires, celui-ci a été tardif et reste administré par des règlements qui émanent 
du Conseil des Affaires de l’État : peu de lois consacrent les principes de l’économie 
socialiste de marché au profit d’une majorité de notices et de directives. Ce n’est qu’au 
début des années 1990 que les principes contractuels, la loi sur les entreprises, la loi anti 
monopole et une loi sur l’arbitrage ont été adoptés. Le gouvernement a, tout au long de 
la période de réformes, conservé la main sur le domaine d’activités de l’économie pla-
nifiée. La libéralisation du régime chinois des licences de technologie avec l’étranger, 
l’acquisition d’actifs par les entreprises étrangères en RPC, la loi sur les brevets et la 
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propriété intellectuelle, le droit fiscal ou, encore, le droit du travail ont été essentielle-
ment élaborés dans les années 2000. La reconnaissance de la propriété privée est inscrite 
dans la Constitution depuis mars 2004 seulement. La loi sur les droits réels censée pro-
téger tous les types de propriété y compris la propriété privée, n’a été promulguée que le 
1er octobre 2007.
Après le vote de la loi sur la législation en 2000, la production législative n’a cessé 
de croître (sans compter les révisions des textes élaborés une décennie plus tôt), et ce, 
dans tous les domaines : le système bancaire, la fiscalité, les fonctionnaires, la protection 
de l’enfance, etc. Contrairement aux analyses de l’époque qui considéraient que l’accès 
à l’OMC avait constitué le moteur principal des réformes juridiques, la réelle phase de 
« boulimie normative » correspond aux années 2000 plus qu’aux décennies 1980-90.
Tableau n° 2 : Chine : nombre total de lois votées, 1978‑2013 (ANP et CPANP)
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Une vision absolutiste de la puissance étatique
Notre base de données (tableau n° 3) fait apparaître que jusqu’au début des années 
2000, la réforme juridique est assez équilibrée. L’activité législative et règlementaire au 
niveau national a porté, à part quasiment égale, en matière civile, pénale, sur la réforme 
de l’agriculture, la santé publique et l’éducation, l’environnement. La réforme du droit 
administratif, sans qu’une codification soit pour autant envisageable, démarre avec la 
Loi sur le contentieux administratif de 1989 et se poursuit jusque dans les années 2000 9. 
Cependant, le droit public demeure empêché par un droit constitutionnel moribond et 
un droit administratif qui concerne à peine 1,3 % en moyenne des 8,5 millions de litiges 
annuels traités par les tribunaux chinois depuis les années 2010. La refondation du sys-
tème judiciaire est marquée par une série de textes législatifs votés par l’ANP dès 1995. 
9. Pour une liste des ouvrages de deux éminents spécialistes, Zhang Li et He Haibo, sur cette question :
http://law.china.cn/features/2007-09/04/content_2945877.htm 
http://www.tsinghua.edu.cn/publish/law/3563/2010/20101220133100818761641/201012201331008187
61641_.html 
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Ainsi, malgré la persistance du Parti unique, l’État post-Mao jusqu’aux années 2000 ne 
s’est pas exclusivement appuyé sur l’appareil sécuritaire pour assurer sa pérennité.
En revanche, la législation ainsi que la règlementation liées au maintien de « la sta-
bilité sociale » (weiwen), au contrôle de la liberté d’expression, de réunion, l’exercice 
des droits constitutionnels, civils et politiques ainsi que tous les droits encadrés juridi-
quement par la sécurité publique, se sont multipliés depuis le milieu des années 2000. Le 
diagramme du tableau n° 4 montre l’évolution des domaines d’activité législative et régle-
mentaire, au niveau national depuis 1978. Durant la décennie au pouvoir de Hu Jintao 
(2002-2012),  la sécurité publique au sens large a constitué la préoccupation principale 
de l’Assemblée nationale populaire et du Conseil des affaires de l’État, à part égale avec 
la réforme en matière civile et celle de «  l’économie socialiste de marché ». Cause et 
conséquence des divisions au sein du pouvoir, de la montée des tensions sociales, des 
enjeux sécuritaires liés à l’organisation des Jeux olympiques en 2008, dans un contexte 
de révoltes dans les régions à fortes minorités ethniques, puis des menaces de boycott 
international, le ministère de la Sécurité publique s’est imposé tardivement mais durable-
ment comme l’acteur central du système juridique et judiciaire. La première décennie du 
XXIe siècle marque à la fois le recul de l’État de droit, un retour aux réflexes maoïstes 
mais aussi l’édification d’une justice plus moderne sur le plan matériel.
En résumé, depuis 1978, on a assisté à des avancées mais non à un coup d’État juri-
dique. Les évolutions se sont produites par tâtonnements, sans vaste plan de réformes 
préalable. À juste titre, les législateurs chinois ont toujours évoqué le principe d’une 
« législation à l’essai » (shixing lifa). Désormais, le projet d’État de droit est directement 
concurrencé par des forces politiques liées à une vision anti-libérale (de type schmittienne), 
absolutiste, de la puissance étatique qui contraint le droit sans se sentir limité par celui-ci.
Tableau n° 3 : Chine, 1978‑2014 – domaines de l’activité législative
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Tableau n° 4 : Principaux domaines de l’activité législative entre 1978 et 2013 
(ANP et CPANP)
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L’ILLUSION D’UNE HIÉRARCHIE DES NORMES
Malgré la volonté initiale de parfaire « un État de droit unifié socialiste en 2010 » et 
la constitution d’une structure des normes en apparence commune aux ordres législatifs 
d’autres pays, à ce jour, la modernisation de l’appareil juridique depuis 1978 ne s’est atta-
chée que partiellement à clarifier les sources du droit et à reconnaitre une hiérarchie des 
normes, par une Loi tardive et assez obscure : « la Loi sur la Législation de la République 
populaire de Chine » (Lifafa), adoptée le 15 mars 2000 par la troisième session de la IXe 
ANP. Cependant, à ce jour, la fonction d’une norme n’a toujours pas de conséquence 
juridique automatique. Celle-ci se négocie en fonction de l’autorité, à un moment donné, 
de l’institution émettrice.
Une reconnaissance récente en droit positif
En théorie, la loi de 2000 est devenue le pilier normatif du système juri-
dique chinois, sa seconde constitution en quelque sorte. La Lifafa a été complétée en 
novembre 2001 par des règlements relatifs aux procédures d’élaboration des règlements 
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administratifs introduisant les procédures d’audition publique (tingzheng) dans la phase 
préliminaire d’élaboration des textes législatifs. La Lifafa réaffirme les sources du droit, 
définit plus clairement que dans le passé le domaine réservé de la loi, prévoit d’impor-
tantes modifications dans la distribution des compétences législatives, notamment entre 
le centre et les localités. Composée de six chapitres et 94 articles, la Lifafa cherche à 
définir le domaine de chaque catégorie de normes, leurs procédures d’élaboration, leurs 
positions respectives dans la hiérarchie et leurs rapports entre eux. Le texte comprend des 
principes généraux (chapitre 1) puis les lois (chapitre 2), rappelle « les limites du pouvoir 
législatif » (section 1) ainsi que les « procédures législatives » de l’ANP et son comité 
permanent (section 3). Le chapitre III porte sur les règlements administratifs et le chapitre 
IV sur les règlements locaux et les régions autonomes.
Le concept de hiérarchie des normes n’est pas explicitement mentionné dans 
la Constitution de 1982. Cependant, à la fois la Constitution (art 5 para 3) et la Lifafa 
(art. 56 et art. 63) stipulent la nécessaire adéquation entre les normes inférieures, la Loi 
et la Constitution. L’article 5 indique seulement que : « la RPC applique le principe de 
la direction du pays par le droit et institue un État de droit socialiste. Tous les organismes 
d’État, les forces armées, les partis politiques, les organisations sociales, les entreprises 
et institutions doivent respecter la Constitution et les lois. Tout acte contrevenant à la 
Constitution et aux lois est passible de poursuite [...] ». La doctrine est très explicite qui 
exige à deux endroits dans la Constitution « que toutes les lois, les règlements adminis-
tratifs et les règlements locaux » lui soient conformes. Par ailleurs, le CAE se doit de 
formuler, amender ou le cas échéant annuler tous règlements non conformes à la loi sur 
la législation 10. « Cette loi est promulguée en accord avec la Constitution dans le but de 
standardiser la législation, d’établir et améliorer le système de droit socialiste aux carac-
téristiques chinoises, […] d’établir un État socialiste basé sur le droit », précise l’article 1. 
Selon l’article 2, la loi s’applique également aux règlements administratifs et locaux, 
y compris ceux des régions autonomes.
La reconnaissance de la Constitution comme autorité juridique suprême (Préambule, 
paragraphe 13) est surprenante compte tenu de l’impossibilité du développement du consti-
tutionalisme et si l’on songe, par ailleurs, que dans des régimes constitutionnels mieux 
établis, le principe de la supériorité absolue de la Constitution sur les autres actes n’est pas 
toujours affirmé avec solennité. Il est assez rare qu’une Constitution indique précisément 
et sans réserve la façon dont les normes inférieures sont articulées les unes par rapport aux 
autres. Texte fondamental, sur le plan de la doctrine, la Constitution est placée au-dessus 
de toutes les autres normes juridiques, reconnaissent les constitutionalistes chinois (Xu 
Chongde, 1996, 32). Charte fondamentale du pays, la Constitution a valeur suprême de loi 
mais pas nécessairement son préambule dont le rôle est essentiellement interprétatif. « Se 
trouve ainsi posé le paradoxe d’une Constitution qui du même souffle reconnait et entend 
perpétuer le rôle dirigeant du PCC et affirme la soumission de celui-ci à la règle constitu-
tionnelle », écrivent Issalys et Qi (Xu Chongde, Wang Zhenmin, 1996, 660).
De nombreuses lois organiques, lois simples ou règlements administratifs men-
tionnent distinctement le principe du respect de la Constitution. Par exemple, l’article 40 
du chapitre 4 de la Loi organique de l’ANP 11 souligne que ses « représentants doivent 
observer la Constitution ainsi que les lois de la RPC d’une façon exemplaire » et « aider 
10. Lifafa, articles 78, 79 et 82.
11. Amendée pour la 4e fois lors de la 12e réunion du Comité permanent de la 10e ANP, le 
27 octobre 2004. 
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à l’application de la Constitution et des Lois ». De même, il est exigé des Assemblées 
populaires locales, à tous les niveaux, (article 7 et article 9), qu’elles ne formulent ni 
ne promulguent de règlements locaux ou de règlements administratifs qui soient en 
contradiction avec la Constitution ». Une Loi de 2006 sur la Supervision par les Comités 
Permanents des Assemblées Populaires à tous les niveaux déclare être promulguée en 
accord avec la Constitution afin de « garantir que le travail de supervision soit réalisé en 
conformité avec les lois existantes » (article 1 et 2). Enfin, cette exigence est confirmée à 
l’article 1er de la Loi organique du Conseil des affaires de l’État de 1979. Certes, l’Assem-
blée nationale populaire a notamment pour fonction de « faire appliquer la Constitution (à 
l’exception des articles 62 alinéa 2), ce qui revient à œuvrer à la protéger et le Comité 
permanent de l’Assemblée nationale populaire détient le pouvoir (article 67 alinéa 1) 
« d’interpréter la Constitution et veiller à son application ». Pour autant, il n’existe ni 
cour constitutionnelle ni cour supérieure responsable de la constitutionalité de la règle 
de droit. Alors que l’article 53 de la Constitution stipule que les citoyens de la RPC « ont 
l’obligation de respecter la constitution et la législation », de la même façon, ces derniers 
« ne doivent pas dévoiler les secrets d’État, prendre soin des biens publics, respecter la 
discipline dans le travail, l’ordre public et les règles de la morale sociale ».
Les autorités inférieures ont par ailleurs obligation de notifier aux autorités dési-
gnées par la loi la publication d’un texte normatif afin que celles-ci en prennent acte 
et procèdent éventuellement à un contrôle de légalité. Le système dit d’enregistrement 
(bei’an) et d’examen (shencha) des règlements et des arrêtés permet en théorie un certain 
contrôle de la légalité tant par l’organe de contrôle au sein de l’ANP que par les citoyens 
(article 90 et 91). Toutefois, les actes règlementaires ordinaires (yiban guifanxing wen‑
jian) échappent à tout contrôle juridictionnel. Par ailleurs, depuis la tristement célèbre 
affaire Sun Zhigang 12, les « plaintes constitutionnelles » basées sur l’article 90 n’ont plus 
fait l’objet d’aucune publicité, paralysant un système de toute façon très embryonnaire 
(Balme et Dowdle, 2009). En l’absence de mécanismes de contrôle de constitutionalité 
et, de façon plus large, de mesures de protection des droits constitutionnels, le principe de 
hiérarchie des normes se limite à une déclaration d’intention, à un vœu pieux.
La réalité des conflits normatifs
La littérature académique sur les conflits normatifs en Chine est peu nombreuse 
mais elle est de grande qualité 13. Face au chaos normatif ambiant et par souci de clarté, 
les juristes proposent de délimiter la règle de droit par « zones ». Les zones principales du 
droit positif chinois étant la zone constitutionnelle, la zone législative, la zone règlemen-
taire administrative et les zones réglementaires locales. Chaque zone normative peut offrir 
les caractéristiques que l’on retrouve dans d’autres systèmes juridiques. Toutefois, « aux 
confins de ces zones »,  (elles-mêmes) mal délimitées, «  se situent des normes dont le 
rattachement au système juridique parait incertain » écrivent avec beaucoup de pertinence 
12. Du nom d’un étudiant chinois, décédé sous les coups en mars 2003 dans un « centre de détention et
de rapatriement » pour migrants dans lequel il avait été emmené par la police d’un commissariat de Canton 
pour non présentation de son certificat de résident (hukou). Les faits avaient suscités une indignation collective 
sinon nationale et une plainte menée par des avocats auprès de l’ANP. La plainte avait aboutie à l’annonce de 
l’abolition des centres de détention.
13. Les travaux de Keith Hand, Ji Weidong, Shi Jiayou, Jean-Pierre Cabestan en particulier doivent être
cités notamment. 
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Pierre Isallys et Qi Xuefeng (Issalys et Xuefeng, 1996, 653-705). Sans pour autant se 
présenter comme un contre-modèle absolu, le droit chinois est donc «  trompeusement 
familier » expliquent les auteurs 14.
Ainsi que nous venons de le souligner, la « zone législative » a acquis depuis 2000 une 
position de force en cela qu’elle se distingue clairement, en théorie du moins, des normes 
administratives. En Chine, une règle juridique est une Loi à partir du moment où elle a été 
votée soit par l’ensemble de l’ANP soit par l’instance restreinte que constitue son comité 
permanent. Emboîté dans le même corps institutionnel, à l’image de poupées russes, le 
« pouvoir législatif » est constitué de deux structures gigognes. Cette situation tend à divi-
ser plutôt qu’à augmenter la capacité de l’ANP à représenter la souveraineté nationale. 
La mystique politique, révolutionnaire de la loi se retrouve à l’article 2 de la Constitution 
de 1982 : « tout le pouvoir en République populaire de Chine appartient au peuple. Les 
organes par lesquels le peuple exerce le pouvoir d’État sont l’Assemblée populaire natio-
nale et les assemblées populaires locales aux différents échelons ». La Lifafa établit que 
la loi doit représenter la volonté du peuple et améliorer la démocratie socialiste. Le style 
des lois chinoises est souvent simple, très concis et cependant imprécis. Les lois sont peu 
nombreuses et instables. Leur caractère normatif est trop faible pour pouvoir s’imposer, 
contrairement au contexte des États de droit dans lesquels le rôle de la loi a tendance à se 
banaliser. Rappelons que si l’ANP a le pouvoir d’amender ou annuler les lois adoptées par 
le CPANP, les lois fondamentales (votées en assemblée plénière) ainsi que les autres lois 
(votées en comité restreint) disposent d’un statut identique dans la hiérarchie des normes. 
Les conflits éventuels entre ces textes relèvent donc de conflits horizontaux.
Malgré la Lifafa, la compétence réglementaire du Conseil des affaires de l’État, des 
ministères et des autorités locales reste très floue (article 8). Les règlements administratifs, 
les arrêtés (guizhang) viennent généralement empiéter les prérogatives de la compétence 
règlementaire. La définition matérielle de la loi a certes évolué mais sa définition formelle 
ne lui permet pas de limiter le développement des règlements. En outre, l’absence d’un 
contrôle de constitutionnalité empêche toute extension du domaine de compétence du 
législateur. Sans compter que les conventions, les traités internationaux et la Constitution 
sont exclus de tout type de recours. Autrement dit, les carences de la justice constitution-
nelle en Chine interdisent tout développement de sa « zone législative » et inversement.
La Constitution attribue directement des pouvoirs règlementaires au CAE (art. 85), 
aux ministères et aux commissions. Cette habilitation est plénière et non limitée aux sujets 
et à une période donnée. Le pouvoir règlementaire du CAE prend la forme de règlements 
administratifs mais également de « mesures administratives », de « décisions » et « d’or-
donnances ». La Lifafa définit certaines procédures (art. 55, 56, 57, 58, 59 et 60) mais les 
mesures décrites sont très générales malgré celles indiquées dans le règlement sur l’éla-
boration de la règlementation administrative de 1987. Cette production réglementaire très 
vaste est soumise à des contrôles aménagés par la Constitution. Le Comité permanent de 
l’ANP peut ainsi annuler les règlements locaux établis à l’échelon des provinces, les règle-
ments ministériels, les textes réglementaires établis par les organes administratifs quel que 
soit l’échelon. Il existe ainsi une chaîne de surveillance qui remonte jusqu’au sommet de 
l’appareil législatif, du pouvoir administratif et au sein du noyau dirigeant du Parti.
Alors que la loi sur la législation limite les sources du droit chinois aux quatre catégo-
ries traditionnelles que sont les lois, les règlements administratifs, les règlements locaux 
14. L’usage croissant de termes familiers à la culture juridique des pays de droit continental n’induit pas 
le partage d’un sens commun pour ces catégories.
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particuliers, les statuts des régions autonomes et, enfin, les arrêtés, une observation de la 
production législative et règlementaire publiée en Chine depuis 1978 permet de compta-
biliser plus de 35 catégories différentes de normes, en majorité à caractère administratif. 
Ces catégories générales, que l’on retrouve à une fréquence très irrégulière, regroupent : la 
Constitution, les lois, les méthodes, les décisions, les résolutions prises par une assemblée 
délibérante, les “protocoles” ou lettres d’intention, les règlementations ou dispositions 
provisoires ; les règlements pris par une autorité disposant d’un pouvoir législatif (tiaoli) ; 
les ordres (ling), les réponses (han), les déclarations (shengming), les principes géné-
raux (ze) ; les propositions de loi (yi’an), les opinions (yijian), les instructions (zhishi) 
ou directives, les demandes d’instruction (qingshi), les programmes (gangyao), les circu-
laires (tongbao), les notices (tongzhi), les instructions générales (tongling), les notifica-
tions publiques (tonggao), les rapports (baogao), les traités (tiaoyue), les plans de travail 
(gongzuo jihua), les chartes (zhangcheng), les annonces (gonggao), les plans (guihua), 
les procédures (guicheng), les budgets (jisuan), les questions (wenti), les interprétations 
(jieshi), les accords (xieyi) et, enfin, les déclarations (biaoshu).
La place des différentes normes dans la zone règlementaire n’est pas définie. 
Concrètement, les autres catégories de normes inférieures se situent, de facto, sur un 
pied d’égalité ou quasiment : les intitulés des normes ne permettent pas de clarifier leur 
positionnement dans la hiérarchie des normes. Ce d’autant qu’une majorité de normes 
est affublée de sous-catégories qui se chevauchent entre elles. Les règlements, pour ne 
prendre que cet exemple, sont divisés en 8 types différents : les règlements d’applica-
tion (shishi tiaoli) et ceux dits d’urgence, les règlements temporaires (zanxing tiaoli), les 
règlements de contrôle (guanzhi tiaoli), les règlements sur l’administration, le traitement 
ou l’utilisation (guanli tiaoli/chuli tiaoli/shiyong tiaoli) et encore d’autres types de règle-
ments d’application (shishi tiaoli). La multiplication de normes réglementaires qualifiées 
de temporaires par des pouvoirs administratifs ou locaux, adeptes des normes particu-
lières, est également préoccupante. En-deçà des zones constitutionnelle et législative, 
toutes les normes infra-légales semblent organisées sans hiérarchie distincte entre elles.
Établi à partir de notre base de données, le tableau n° 6 propose une cartographie 
des types de normes proportionnellement les plus fréquemment répertoriés dans le cadre 
de l’activité législative et réglementaire. Jusque dans les années 1990, la catégorie des 
« notices » ou « notifications administratives » (tongzhi) domine (à 70 %) l’activité norma-
tive et représente toujours 30 % environ dans les années 2000-2014. Cependant, les notices 
émanent désormais du gouvernement, pour une écrasante majorité, et non tant directement 
du PCC comme c’était le cas dans les années 1980. Les règlements pris par une autorité 
disposant d’un pouvoir législatif, les « tiaoli », ne disparaissent pas. Leur nombre est faible 
et constant dans les années 1980 et 1990 mais on note une augmentation très importante 
dans les années 2000. Le PCC joue toujours un rôle décisif d’élaboration de ce type de 
règlement, en collaboration direct avec le Conseil des Affaites de l’État. S’agit-il de décrets 
lois qui seront validés par le gouvernement par la suite ? Autre exemple, les normes du 
type des décisions (jueding) ou des résolutions (jueyi) ont subi de profondes transforma-
tions depuis les années 1990. On assiste à une disparition progressive des résolutions au 
profit des décisions ainsi qu’à une transformation des origines des institutions émettrices. 
Dans les années 1990, les jueding sont édictées à part égale entre l’ANP et le CAE et 
prennent le pas sur les jueyi qui déclinent considérablement. Les « décisions » sont désor-
mais de la compétence exclusive du Comité permanent de l’ANP. Le labyrinthe normatif 
tel qu’il a été brièvement décrit ici dissimule cependant un certain dynamisme institu-
tionnel dans le sens où le même type de normes pouvant être produit par des institutions 
différentes, il s’en suit une concurrence inévitable entre les structures de pouvoir.
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Tableau n° 5 : Évolution du nombre de catégories de normes/an (1978‑2007)
Nombre 
de catégories  
de normes 
Source : http://www.chinalaw.net/ et compilation de l’auteur
Tableau n° 6 : Distribution des principales catégories de normes  
utilisées par l’État chinois bureaucratique depuis 1978 en volume comparé
通知
Notification
法
Lois
决议
Résolution
条例
Règlement 
(autorité 
législative)
决定
Décision
办法
Mesures
规定
Règlementation
En résumé, depuis la Lifafa, suivant l’ambition d’un de ses dirigeants historiques, 
Peng Zhen, l’Assemblée nationale populaire est devenue une bureaucratie législative 
puissante mais pas encore un parlement. Le Comité Permanent de l’ANP a plus d’auto-
rité mais il reste noyauté par le pouvoir exécutif. La Cour Populaire Suprême s’impose 
progressivement dans les décisions et les jugements notamment grâce aux interprétations 
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judiciaires. Une analyse plus fine, à l’échelle individuelle, des acteurs du processus légis-
latif et règlementaire montre une professionnalisation croissante. Si le paysage normatif a 
beaucoup évolué, la fabrique des règles de droit s’opère sans pouvoir législatif.
UNE ABSENCE DE POUVOIR LÉGISLATIF
Les lois organiques de 1982 sur l’Assemblée nationale populaire, les assemblées 
locales et le Conseil des affaires de l’État fondent l’organisation de l’autorité législative. 
Constitutionnellement placée au centre de la structure du pouvoir normatif (article 57), 
l’ANP au grand complet devrait être « l’organe suprême du pouvoir d’État ». En réalité, 
même dirigée traditionnellement par le numéro trois du parti, l’Assemblée conserve 
un rôle subalterne au profit de son comité permanent qui vote l’essentiel des projets 
de loi. La session plénière annuelle de l’ANP a donc peu d’autorité sans compter que 
son pouvoir législatif a été largement délégué au profit du gouvernement. Les compé-
tences propres de l’ANP, en session plénière, se limitent à amender la Constitution le 
cas échéant, voter les lois organiques, les rapports de travail des principales administra-
tions de l’État, les plans quinquennaux et, enfin, à confirmer les nominations des grands 
personnages de l’État-Parti. L’augmentation objective du nombre de motions déposées 
chaque année ne parvient pas à masquer l’absence d’activité législative ordinaire, réelle 
et régulière.
À l’exception de certains membres issus de la société civile, les délégués ou « repré-
sentants » de l’Assemblée (renda daibiao) sont essentiellement des bureaucrates qui 
n’ont aucun point commun avec les députés d’un parlement traditionnel. Ces derniers 
ne se réunissent en session plénière qu’une fois par an, à date fixe, généralement après 
le nouvel an chinois et sur convocation du Comité permanent. Depuis la loi organique 
du 1er juillet 1979 relative à l’élection de l’ANP (successivement révisée en 1982, 1986, 
1995 et 2004), les mécanismes de désignation des délégués s’effectuent à partir d’une 
élection au suffrage indirect, sur la base d’un vote secret et faiblement compétitif (le 
ratio nombre de candidats par nombre de sièges devant se situer entre 20 % et 50 %). 
A l’échelle de tout le pays, chaque délégué représenterait ainsi environ 400 000 électeurs. 
Depuis 1986, le nombre total de membres de l’ANP a été fixé à 3 000 maximum. Parmi 
les 2 987 représentants de l’ANP en 2014, souligne Jean-Pierre Cabestan, on trouve 23 % 
de femmes, plus de 100 représentants du monde de l’économie hors secteur étatique dont 
31 milliardaires ainsi que 268 militaires (groupe sur-représenté) provenant des 31 identi-
tés territoriales répertoriées (Cabestan, 2014).
À trois reprises depuis 1978, les normes organisant le pouvoir du Comité permanent 
de l’ANP ont été modifiées. En 1987, d’une part, de nouvelles règles (guize) ont fixé les 
procédures des comités permanents puis en avril 2009, une décision (jueding) du Comité 
permanent de l’ANP sur l’amendement de ses propres règles de procédure a conduit, le 
même jour, à leur adoption. Les règles se résument pour l’essentiel au principe du centra-
lisme démocratique (article 2), une réunion bimensuelle (article 3) avec un quorum mini-
mal de 50 % de participation et un agenda fixé par la présidence de l’ANP. Par ailleurs, 
lors de la session annuelle de l’ANP, de nombreux participants extérieurs peuvent siéger 
sans voter (article 7) dont des membres éminents du CAE, de la Commission militaire 
centrale ainsi que la Cour et le Parquet populaire suprêmes. Au cœur de l’appareil légis-
latif, sont ainsi rassemblés voire entremêlés : l’armée, le gouvernement et les plus hautes 
instances judiciaires.
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Concernant l’autorité législative de l’ANP, la nouvelle Loi sur la Législation (articles 2, 
7, 56, 63, 65, 66, 71, 73) fait seulement référence à l’autorité compétente pour adopter des 
lois fondamentales, ce qui ne signifie pas que l’ANP ne puisse pas adopter, en session plé-
nière, des lois ordinaires. Cette Loi a également dessiné une ligne plus claire entre les pou-
voirs législatifs respectifs de l’ANP et ceux du Conseil des Affaires de l’État ainsi qu’entre 
le pouvoir central et les autorités locales. Il en résulte une extension des pouvoirs normatifs 
du CAE, des ministères et commissions, de la banque de Chine, du bureau national d’audit 
ainsi que tous les autres organes directement sous l’autorité du CAE. Dotée de plus de 
1000 fonctionnaires, l’administration du pouvoir législatif en Chine fonctionne à partir 
de la Commission des affaires législatives de l’ANP (Quanguo Renda falu wěiyuánhuì) 
qui examine les projets de loi, le comité législatif (Quanguo Renda Changwu weiyuanhui 
fazhi gongzuo weiyuanhui/ fagongwei) du Comité permanent de l’ANP qui élabore les 
lois et travaille à la révision des codes, et, enfin, le Bureau législatif du Gouvernement 
(Guowuyuan fazhi bangongshi). Responsables de la préparation des textes, ces instances 
réunissent constamment des comités d’experts composés de juristes praticiens et d’acadé-
miques qui fournissent un soutien technique indispensable.
Le Comité permanent fonctionne comme un parlement dans le parlement, ce qui 
explique sa suractivité par rapport au travail effectué par le reste de l’Assemblée tel que 
le tableau n°  7 en atteste. Celui-ci est composé d’un très faible nombre de représen-
tants à l’échelle du pays (160 environ) qui sont désignés pour la durée d’une législature, 
soit 5 ans. Parmi eux figurent des personnalités importantes du Parti. L’article 65 stipule 
cependant l’incompatibilité entre l’appartenance au Comité permanent de l’ANP et une 
fonction dans les organismes administratifs ou judiciaires de l’État. Les séances plénières 
de l’ANP sont conduites par un « noyau dirigeant », le Conseil de la Présidence (ou prae‑
sidium) composé de 21 personnes dont le président du comité permanent de l’ANP. Le 
Comité permanent de l’ANP prend une part active à l’ensemble des étapes du processus 
législatif notamment en dirigeant le travail des différentes commissions existantes, entre 
les sessions annuelles de l’ANP notamment.
Tableau n° 7 : Activité strictement législative, 1978‑2013 (ANP et CPANP)
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La commission des affaires législatives (article 70), formée aux 2/3 de membres 
de l’ANP, est composée de 22 personnes dont l’analyse des parcours, en 2014, permet de 
constater que trois d’entre elles sont également membres du Comité des lois et du Bureau 
des lois (Xin Chunying, notamment). En revanche, aucun membre du Bureau des lois 
du gouvernement n’est membre de l’ANP. Parmi les 164 membres du Comité perma-
nent de l’Assemblée en 2014, aucun n’est à la fois membre du Comité législatif et de la 
Commission des lois. En revanche, dix personnes sont membres de l’ANP ainsi que du 
CPANP. L’examen des futurs projets de loi adoptés en séance plénière reflète et incarne 
le concept de centralisme démocratique. Une fois acté par le Parti Communiste, soit lors 
du Plénum annuel du Comité Central soit lors du Congrès National qui se tient tous les 
cinq ans à l’automne, un projet de loi passe systématiquement par le contrôle du CPANP. 
Celui-ci délibère et statue sur l’adoption des projets de loi. Dans le cas des projets de loi 
soumis à l’ANP, le texte issu du processus d’examen et approuvé par le CPANP est alors 
transmis à l’ANP en vue de son adoption. Puis, le présidium de l’ANP porte le projet 
à l’ordre du jour de la session de l’ANP. Après adoption de l’ordre du jour en séance 
préparatoire de l’ANP, le débat sur les projets de loi commence par la présentation d’un 
rapport explicatif et justificatif. Le rapport est présenté par et au nom du CPANP ou par 
un membre éminent du comité des affaires législatives du CPANP.
Selon l’explication généralement donnée dans les manuels de droit constitutionnel 
chinois, les comptes rendus des débats, qui ont lieu en séances restreintes et sans publi-
cité, sont élaborés par le Conseil de la présidence puis transmis au Comité des Affaires 
Législatives. Un projet de loi est alors élaboré par une commission d’experts. Puis, ce 
dernier est renvoyé pour examen devant l’une ou l’autre des commissions spécialisées 
de l’ANP, en fonction de leur champ de compétence ainsi que devant les délégations 
provinciales et la Commission des lois. À ce stade, les possibilités de négociations et 
de lobbying d’ordre politique, idéologique ou commercial sont très importantes, ce qui 
explique les profondes modifications que peuvent subir des projets de loi entre l’annonce 
faite lors d’un Plénum du PCC par exemple et le texte final. Ensuite, la Commission des 
Lois joue le rôle de rapporteur général puis met en forme le projet avec le soutien tech-
nique du Comité des affaires législatives du CPANP.
Les projets de loi soumis au Comité permanent de l’ANP suivent une procédure 
semblable mais relativement simplifiée. Le texte mis au point selon les directives don-
nées par le Conseil de la Présidence est déféré à la Commission des Lois et aux autres 
commissions spécialisées de l’ANP. Le texte peut faire l’objet de plusieurs « navettes » 
(pour utiliser un concept familier au contexte français) entre le CPANP et les instances 
d’examen jusqu’à aboutir à une décision de compromis, acceptable pour tous les courants 
représentés. Le principal forum de discussion du processus législatif (en dehors de la 
procédure certes importante mais toujours restreinte de consultation publique 15) est donc 
limité aux différents groupes au sein du Comité permanent de l’ANP qui sont les plus 
intégrés institutionnellement avec la commission des lois du gouvernement. C’est ainsi 
que s’incarne le principe de centralisme démocratique.
Le Comité permanent de l’ANP a entériné son pouvoir sur l’Assemblée par une loi 
conçue pour sa propre structure et votée par lui-même, en août 2006 : la « loi relative à 
15. La mise en place progressive de procédures d’auditions publiques ou tingzheng pour des lois dotées
d’une visibilité sociale directe est un phénomène très intéressant. Existant depuis 1998 dans le domaine extra 
législatif, ce principe a été introduit par la Loi sur la Législation et renforcé par un règlement de janvier 2002 
puis en 2008 : Opinions and Suggestions Required for draft laws passed by the SCNPC in 2012. Sources : Blue 
Book on Rule of Law, CASS, 2013 http://www.npc.gov.cn  
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la Supervision exercée par les comités permanents des Assemblées populaires à tous les 
échelons » (Zhonghua Renmin Gongheguo geji renmin daibiao dahui changwu weiyuan‑
hui jiandu fa) 16. Peu évoqué, ou à de rares exceptions près (Cabestan, 2014, 317) ce texte 
est capital pour comprendre l’emprise des comités permanents sur le travail législatif des 
Assemblées plénières. En son article 3, le texte stipule clairement que lors de l’exercice 
de leur pouvoir de contrôle, les comités permanents de toutes les assemblées populaires 
et au premier chef l’ANP « doivent impérativement adhérer au principe du leadership du 
PCC, au marxisme-léninisme, à la pensée Mao Zedong et à la théorie de Deng Xiaoping 
ainsi qu’aux trois représentations » et, enfin, « maintenir la dictature démocratique du 
peuple ». La Loi de supervision de 2006 élargit le champ de compétences des assemblées 
à deux égards. D’une part, elle organise le contrôle d’un nombre limité de normes telles 
que les « résolutions » (jueyi et jueding) ou les « ordres » (mingling) promulgués par les 
gouvernements populaires aux niveaux correspondants. D’autre part, la Loi de supervi-
sion offre une base statutaire et crée des procédures de contrôle de légalité des interpréta-
tions judiciaires de la Cour populaire suprême ou du Parquet suprême.
S’ajoutant à la Constitution en son article 67, et à la loi de 2006, une décision d’avril 
2009 du CPANP s’auto-octroie (article 44 et suite) toutes les prérogatives à l’exception 
de la procédure de révision de la Constitution. Le CPANP dispose en particulier du pro-
cessus d’élaboration et d’adoption des lois, le droit d’annuler les règlements administra-
tifs et le droit de contrôle des règlements locaux jugés non conformes à la Constitution. 
Dans les faits, le CPANP n’use que très faiblement de ces prérogatives lors de conflits 
avec le Conseil des Affaires de l’État. La division du travail entre l’ANP et le CPANP 
pose la question fondamentale de la division du pouvoir entre les deux structures et par 
conséquent celle de l’autorité et de la hiérarchie entre les types de loi votés par l’une ou 
l’autre instance. Selon les articles 62 et 69 de la Lifafa, le CPANP devrait se trouver dans 
un rapport de subordination par rapport à l’ANP. Pour autant, d’après la Constitution, 
le CPANP est habilité, entre les sessions, à « compléter et amender partiellement » les 
lois de l’ANP ; par ailleurs, ce dernier a le pouvoir d’interprétation des lois adoptées par 
l’ANP (article 67 para. 3 et 4).
Le concept de délégation de pouvoir n’a pas été très développé jusqu’à présent dans le 
système juridique chinois. En effet, le gouvernement dispose d’une compétence règle-
mentaire, peut adopter des mesures administratives (bànfǎ), des règlements (xíngzhèng 
fǎgui), produire des décisions et des ordres (juédìng, mìnglìng) propres qui ne sont 
pas considérés comme subalternes par rapport à l’ANP. La compétence réglementaire 
comprend à la fois le pouvoir, directement attribué par l’article 89 (1) de la Constitution 
d’édicter des règlements administratifs et le pouvoir délégué par l’ANP ou le CPANP 
en vertu de l’article 89 (18) de prendre, en matières économiques et fiscales des ordon-
nances soit pour préciser l’application des lois soit pour faire office de législation pri-
maire dans des domaines où l’ANP ou le CPANP ne sont pas intervenus. Les règlements 
ministériels ainsi que les règlements des assemblées ou gouvernements populaires 
locaux sont élaborés par ces organes selon une procédure analogue. Le « législateur » 
ne peut se saisir à tout moment de cette matière règlementaire. L’administration n’est 
donc pas l’exécuteur de la volonté générale mais l’un des détenteurs à part entière de 
celle-ci. Dit autrement, le pouvoir législatif ne se dessaisit pas lui-même de sa fonction 
de compétence pour la bonne raison que celui-ci n’en dispose constitutionnellement 
que partiellement.
16. http://www.lawinfochina.com/display.aspx?id=5421&lib=law
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Tableau n° 8 : Origine des normes (1978‑2007), chiffres absolus
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* 
* *
L’observation à la fois quantitative et qualitative de la fabrique du droit en RPC de 
1978 à 2014 met à jour une révolution juridique paradoxale si l’on s’en tient à l’objectif 
constitutionnel de 1999 de former un État de droit. La disproportion considérable obser-
vée entre les normes administratives et les lois proprement dites limite la règle de droit à 
un registre règlementaire chaotique. La nature d’une norme et son régime juridique sont 
déterminés non par leur fonction mais par la nature de l’autorité émettant cette norme. La 
montée, au cours des années 2000, d’un appareil sécuritaire s’est adossée à cet appareil 
normatif désordonné. Cette situation pourrait expliquer la substitution, en une décennie, 
d’une rhétorique sur le constitutionalisme et l’État de droit aux slogans actuels d’harmo-
nie sociale et de stabilité malgré une réelle professionnalisation du droit et l’engagement 
d’un nombre croissant de ses acteurs. Si, en Chine, les professionnels du droit n’ont joué 
que très récemment un rôle d’influence dans la réforme du Parti et de l’État, l’opposition 
la plus directe à l’absolutisme s’exprime désormais dans la confrontation entre le combat 
des avocats de la défense pour leur survie et l’arbitraire voire la violence policière.
Avec la multiplication des normes administratives, dans la longue tradition de l’État 
impérial bureaucratique, la loi ne parvient pas à acquérir de nature particulière. Le sys-
tème normatif, expression de la volonté générale, reste ordonné autour des règles du 
Parti et des règlements votés par des comités minuscules et insaisissables, guidés par les 
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institutions du pouvoir exécutif. En un mot, à l’approche de quatre décennies de réformes 
juridiques, la République Populaire de Chine post-Mao ne s’est émancipée ni du modèle 
impérial, historique, ni du moule soviétique, importé.
Références bibliographiques
Balme, Stéphanie et Michael Dowdle (2009), Building Constitutionalism in China, Palgrave 
MacMillan, New York.
Bourgon, Jérôme (2004), La Chine et la Démocratie, Fayard, Paris.
Cabestan, Jean-Pierre (2014), Le Système Politique Chinois, Presses de Sciences Po, Paris.
Issalys, Pierre et Xuefeng, Qi (1996), « Le processus législatif et la technique législative en Chine », 
Les Cahiers de droit, Volume 37, numéro 3, p. 653-705.
Lubman, Stanley (1999), « A Bird in a Cage », Legal Reform in China after Mao, Stanford, Stanford 
University Press.
Piquet, Hélène (2009), « Les ressources endogènes et les réformes juridiques chinoises : débats et 
enjeux », Études Chinoises, vol. XVIII, p 151-191.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 D
ocum
ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.95 - 04/03/2019 12h26. © Ecole nationale d'adm
inistration 
